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	La réforme de l'organisation des cours dits « philosophiques » - cette formule ambiguë pour dire que l'on enseigne, à l'École en Belgique, la « morale non confessionnelle » et les religions reconnues par l'État - est à l'ordre du jour. Il est devenu urgent de changer un paradigme inadapté à une société pluraliste. Mais comment et pourquoi ?

        
	Ce volume offre un ensemble, unique en son genre, de pistes et perspectives : des pédagogues, des professeurs de philosophie et de sciences des religions, des constitutionalistes, des représentants du Ministère compétent et du Conseil consultatif des cours philosophiques, de l'inspection des cultes et du cours de morale, mais aussi de la Laïcité et du monde politique apportent des analyses prospectives pour nourrir le débat.
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	Jean Leclercqest licencié en philologie, théologie et philosophie. Docteur en philosophie et lettres de l’Université catholique de Louvain, il y est professeur de philosophie à la Faculté de Philosophie, Arts et Lettres. Il assure également une série d’enseignements dans le cadre du master interdisciplinaire en sciences des religions. Il est président du « Groupe de contact » du Fonds National de la Recherche Scientifique (FRS-FNRS) « Penser le religieux en Europe ». Il collabore à la formation à la neutralité des futurs enseignants de l’ULB.
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          Préface : pour un pacte de l’enseignement citoyen, solidaire et démocratique

        

        Jean Leclercq

      

      
        
           Les contributions rassemblées dans ce volume trouvent leur origine dans une journée d’étude qui s’est tenue in tempore non suspecto le 29 janvier 2014, à l’Université libre de Bruxelles sur le thème : « Cours de religions/morale non confessionnelle et leurs alternatives ? ». Cette rencontre fut suivie par un large et nombreux public et elle marqua les esprits par la qualité des interventions et des débats qui s’en suivirent. Pourtant, à vrai dire, l’origine la plus lointaine de cette initiative fut un souhait partagé par plusieurs collègues, participant à la formation à la neutralité à l’ULB, prenant de plus en plus conscience qu’il fallait remettre sur le métier la question de la nécessaire réforme des cours dits « philosophiques » en conviant tous les acteurs, en sorte de les faire dialoguer.

           C’est ainsi que José-Luis Wolfs, Baudouin Decharneux, Jean De Brueker et moi-même avons pris l’initiative d’organiser cette journée d’étude et de mise en commun des pratiques, en sorte de mener une réflexion sur un thème de la plus haute importance. Cette journée fut organisée dans le cadre des activités du Groupe de contact du Fonds national de la recherche scientifique « Penser le religieux en Europe », entité scientifique créée en 2004, dans le sillage et l’amicale compagnie des travaux de Régis Debray.

           Pour l’organisation, nous avons également bénéficié de l’aide précieuse du Centre d’action laïque (CAL) et du Centre interdisciplinaire d’études des religions et de la laïcité (ULB-CIERL). Le Comité scientifique de cette journée de travail était composé de Baudouin Decharneux (ULB), Xavier Delgrange (USLouis), Anne Herla (ULg), Jean Leclercq (UCL), Nicolas Monseu (Unamur), José-Louis Wolfs (ULB) et Jean De Brueker (CAL). Qu’ils soient ici tous remerciés pour leur engagement, leurs apports spécifiques et la qualité de leurs interventions lors de la rencontre de janvier.

           Sans avoir la prétention de revenir sur la richesse des différentes contributions, je me contenterai simplement de dessiner la structure générale de l’ouvrage. José-Luis Wolfs, Caroline Sägesser, Jean Leclercq et Anne Herla ont eu pour tâche de remettre le débat en perspective, tant sur le plan de son antériorité historique que sur celui d’une comparaison avec d’autres modèles européens ; sont également posées les questions de savoir comment enseigner et pratiquer la démarche philosophique à l’école et celle de savoir s’il faut rester dans le paradigme actuel qui consiste à enseigner les religions à l'école, en permettant un système construit sur des pratiques de séparation et de répertoriement, en fonction de convictions que l’on nomme improprement « philosophiques ».

           Dans la suite, on trouvera les interventions, de diverses longueurs, des délégués d’instances officielles engagés dans les discussions et les débats en cours. Les représentants du Conseil consultatif supérieur des cours philosophiques, du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles au sein de ce même Conseil et du Centre d’action laïque ont apporté une contribution substantielle et circonstanciée.

           Dans la mesure où – et nous venons d’en prendre toute la mesure avec l’arrêt de la Cour constitutionnelle rendu le 12 mars 2015 – le dossier repose sur des questions et principes du Droit, il était bien sûr décisif de donner la parole aux constitutionalistes, en sorte d’avoir leurs éclairages sur la situation actuelle et ses potentielles modifications. Sous la présidence de séance de Benoît Van Der Meerschen, Xavier Delgrange, Marc Uyttendaele et Hugues Dumont, ces deux derniers ayant été auditionnés en mars 2013 par la Commission de l’éducation du Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, ont mené un débat extrêmement passionnant et utile sur les enjeux juridiques de la situation. Dans cette même section de l’ouvrage, nous avons placé la contribution de Patrick Loobuyck qui donne un éclairage utile et précieux sur la situation de ces cours, en Flandre.

           Nous avions également souhaité recevoir les avis des représentants de l’inspection des cours « philosophiques » ; nous avons pu ainsi écouter des inspecteurs de cours de morale non confessionnelle, de religion catholique, de religion protestante, de religion islamique, et pour le judaïsme Thomas Gergely a assuré la prise de parole, en tant que directeur de l’Institut d’études du judaïsme.

           Enfin, il importait de donner la parole aux représentants des partis politiques qui avaient accepté notre invitation. Nous avons pu écouter Caroline Désir (PS), Jean-Paul Bastin (CDH) et Yves Reinkin (Écolo). Richard Miller (MR), prévu au programme du colloque, fut excusé et je regrette beaucoup qu’après tant de demandes insistantes et répétées lui adressées en divers lieux, il n’ait pas envoyé une contribution.

           Avec ces différents apports et au regard de l’actualité la plus immédiate, cet ouvrage, outre qu’il offre des pistes de réflexion utiles, interroge aussi les pratiques éducatives en matière de cours dits « philosophiques », puisque notre système belge, tout en voulant promouvoir la liberté de l’enseignement, en est arrivé à donner une évidence aux cours « philosophiques », via un système donnant une importance lourde de conséquences à l’autorité des organes représentatifs des cultes (les « chefs de culte »), tant pour les affaires relevant du contenu que pour celles des dispositifs organisationnels.

           Devant cet état de fait, mais aussi en raison de la longue antériorité de ce questionnement, lancé depuis des décennies, il semblait légitime aux organisateurs de se demander si le système actuel répondait encore à toutes les exigences et aspirations d’une société multiculturelle et pluraliste, surtout quand il est question, dans le cadre de l’enceinte scolaire, de préconiser un système où nous devons dévoiler nos convictions philosophiques.

           À cet égard, ce volume prétend apporter un ensemble de réflexions prospectives et constructives, avec bien entendu des propositions précises et des prises de position qui ne laisseront pas indifférents car elles sont engagées. Il est donc heureux que les principaux acteurs de ce questionnement au sujet des cours dits « philosophiques » nous aient fait l’honneur de participer à cette journée. Et quelles que soient leurs opinions et leurs visions, tous ont eu le mérite du dialogue franc et des mises en commun des pratiques et des expériences.

           Il faut encore noter que le travail de collecte et d’édition des différentes contributions a connu deux événements majeurs que certains contributeurs ont déjà souhaité évoquer ici. Le premier est arrivé, courant juillet 2014, quand les partis politiques ayant choisi de s’associer en majorité ont annoncé les décisions prises, en vue de leurs actions politiques à venir. Le document « Fédérer pour réussir » reprenant l’ensemble de la Déclaration de politique communautaire du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, pour la législature 2014-2019, dit au sujet des cours « philosophiques » :

          
            L’école est un lieu de socialisation et d’apprentissage de la citoyenneté. Elle doit préparer notre jeunesse à intégrer la diversité dans une société pluraliste. L’école participe ainsi à la construction d’un socle de références culturelles commun à tous les élèves, favorisant la cohésion sociale et le vivre ensemble. Le Gouvernement instaurera sous cette législature, dans les écoles de l’enseignement officiel, progressivement à partir de la première primaire, un cours commun d’éducation à la citoyenneté, dans le respect des principes de la neutralité, en lieu et place d’une heure de cours confessionnel ou de morale laïque. Ce cours sera doté de référentiels spécifiques, incluant un apprentissage des valeurs démocratiques, des valeurs des droits de l’Homme, des valeurs du vivre-ensemble et une approche historique des philosophies des religions et de la pensée laïque. En aucun cas, cette réforme ne pourra entraîner la perte d’emploi pour les enseignants concernés en place. (p. 10).

          

           Cette Déclaration est bien entendu un acte politique fort, ouvrant une vraie perspective de réflexion et d’action, puisqu’il s’agit d’insérer progressivement une heure de cours de citoyenneté, de philosophie et d’histoire des religions, au sein des programmes généraux, en lieu et place d’une heure de religion, mais uniquement dans l’enseignement officiel.

           Le second événement d’importance est très récent et est survenu alors que le travail éditorial de ce volume touchait à sa fin. Le 12 mars 2015, la Cour constitutionnelle a rendu un arrêt, suite à une question préjudicielle qui lui fut posée, relativement à l’obligation ou pas de suivre un cours « philosophique ». Sans entrer dans les détails du texte, par ailleurs commenté dans ce volume, on retiendra que la Cour dit « pour droit » que le législateur doit retravailler et implémenter sa légalisation pour la rendre conforme :

          
            Interprétés comme n’impliquant pas le droit pour un parent d’obtenir sur simple demande, non autrement motivée, une dispense pour son enfant de suivre l’enseignement d’une des religions reconnues ou celui de la morale non confessionnelle, l’article 8 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement et l’article 5 du décret de la Communauté française du 31 mars 1994 définissant la neutralité de l’enseignement de la Communauté violent l’article 24 de la Constitution, combiné avec l’article 19 de la Constitution et avec l’article 2 du Premier Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme.

          

           On notera aussi que l’arrêt mentionne le droit inconditionnel de ne pas s’expliquer sur ses choix dits « philosophiques », c’est-à-dire de ne pas devoir les décliner (« dévoiler les convictions religieuses ou philosophiques », dit l’arrêt), sous un mode négatif ou positif, donc de ne pas devoir les justifier et conséquemment de ne pas les voir réduits à des catégories voire des appartenances ; bref, il est bien question de situer ce droit à la liberté des individus, ce droit de la liberté des consciences et des convictions qui relèvent du « for intérieur de chacun ».

           Par conséquent, il faut reconnaître que la Cour a instauré un espace et un lieu effectif construit à partir d’un principe de distinction et de différence entre deux obligations : celle d’organiser et celle de suivre ; mais en annulant la seconde qu’elle voit comme une contrainte potentielle, elle libère un lieu symbolique et concret qu’il faut désormais penser, envisager dans ses effets et ses conséquences – car il y a bien un arrêt et l’esprit de l’arrêt – et bien entendu habiter pour y agir de façon prospective, mais surtout responsable car est en jeu l’éducation de nos enfants. Sans aucun doute, il conviendra de réfléchir aux conséquences multiples de cette herméneutique du « religieux » par les Principes du droit, surtout en ce qu’elle oriente les convictions vers les sphères de l’intime, de l’intériorité, de la conscience, ce lieu des choix ultimes. C’est donc dire qu’elle situe aussi ce fait spécifique dans l’espace de la vie privée.

           Maintenant que cet arrêt est rendu, il faut espérer qu’il ne sera pas lu et compris dans sa version minimaliste et qu’il ne soit pas pris en compte par défaut. Pourquoi ? Parce que la question qui fut posée à la Cour est lourde de sens pour l’histoire de notre pays et elle engage inévitablement notre avenir commun et notre vision de l’école. À cet égard, il ne serait pas juste de préjuger des conséquences de l’arrêt, en affirmant que cela ne changera que très peu par rapport à la situation actuelle, pour éviter de ne pas réfléchir corollairement, à long terme, à la nature intrinsèque de notre système actuel et de son avenir. À court terme, il conviendra aussi d’éviter le vide pédagogique que laisserait une demande de dérogation et ceci avec d’autant plus de vigilance et de clairvoyance que la Communauté flamande subit actuellement les conséquences de cet état, puisqu’elle permet également – et cela depuis plusieurs années – une dérogation. Il n’est donc pas approprié de réfléchir à partir de l’impact faible de la mesure et de ses possibilités, telles qu’existantes en Flandre, ainsi que le dit clairement ici P. Loobuyck.

           Par conséquent, la volonté politique de transiter du modèle des deux heures de cours « philosophiques » vers une heure de cours « traditionnels » et une heure de citoyenneté et la nécessité de revoir des dispositions légales et les pratiques afférentes, en raison de l’arrêt de la Cour constitutionnelle, changent singulièrement la donne et ouvrent la voie à un vaste chantier qui va exiger de l’analyse, de la réflexion, de la concertation et des actions responsables pour profiter d’un kairos jamais connu auparavant et faire en sorte que notre système éducatif, nos élèves et nos enseignants vivent ces événements – qui créent notre Histoire commune – avec sérénité et retirent les plus hauts bénéfices au profit d’une École de qualité.

           Bien évidemment, la pédagogie et ses contenus, les compétences terminales et les référentiels, la question déterminante de l’emploi et de la formation, le statut à venir de ces cours « philosophiques » qui ne sont plus de facto obligatoires, leurs places dans la grille horaire et dans la gestion hebdomadaire, leurs liens avec les enseignants continuant à prester, leur avenir – quand ils seront encore suivis – sur le plan des procédures certificatives et évaluatives, la mise au point des procédures effectives de dérogation, la question des titres, des formations requises et des fonctions nécessaires pour ceux qui seront amenés à enseigner la nouvelle matière, mais aussi l’ensemble des mesures transitoires à prendre, ou encore les conséquences et perspectives institutionnelles et constitutionnelles des événements survenus, etc.

           Toutes ces données objectives et questions complexes montrent combien les temps qui viennent vont demander sérénité, créativité, audace, pour relever cet immense défi pour un enseignement qui serait fondé sur le plus beau des pactes : celui de la solidarité citoyenne, pour le bien de notre Démocratie, en espérant toutefois que la possibilité réelle de changer de paradigme et de mener de grands projets de réforme des structures – dont beaucoup pensent qu’elles ne correspondent absolument plus à la réalité d’une société moderne – soit bien pour TOUS les élèves.

           Il serait dommage que certains, en fonction d’une appartenance à un « réseau », entrent de plain-pied dans un système renouvelé et soucieux de donner une formation citoyenne complète et adéquate, alors que d’autres n’en profiteraient pas ou à tout le moins que les conditions d’enseignement et d’apprentissage ne bénéficient pas des mêmes provenances et des mêmes horizons de Sens.
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          Les cours de religion et de morale non confessionnelle et leurs alternatives. Le débat en Belgique francophone : mise en perspective internationale

        

        José-Luis Wolfs et Nathalie Raes

      

      
        
          1. Introduction

           La situation héritée du Pacte scolaire de 1959 en Belgique, prévoyant, au sein de l’enseignement public, l’organisation de cours de religion correspondant à chacun des cultes dits « reconnus »1, ainsi que celle d’un cours de morale non confessionnelle ou laïque2 est aujourd’hui de plus en plus remise en question. Avant de développer les différentes critiques adressées au système actuel et d’envisager différentes propositions alternatives possibles, il peut être utile de prendre du recul et d’examiner, d’une part, quelles sont les formules adoptées par d’autres pays, et d’autre part, quelles sont les recommandations formulées par les organisations internationales et en particulier le Conseil de l’Europe. Nous reviendrons ensuite sur le cas de la Belgique, enrichis par cette double lecture.

           La question est d’autant plus complexe et intéressante à examiner qu’elle se pose dans des termes très différents selon l’histoire, la culture et les conceptions du « vivre-ensemble » propres à chaque pays. Ainsi, si l’on considère le cas de l’Europe, certains pays avaient jusqu’à récemment ou ont encore une religion d’État (Norvège, Suède, Angleterre, Danemark, Grèce), d’autres sont laïques au sens strict (France)3. Dans d’autres encore, les pouvoirs publics entretiennent des relations avec plusieurs religions ou cultes reconnus. Citons le cas de l’Allemagne, de la Belgique ou encore celui de l’Espagne.

           Malgré des traditions historiques et culturelles au départ très différentes, nous pouvons constater que plusieurs de ces pays ont créé, à la fin du 20e siècle ou au début du 21e siècle, des enseignements nouveaux, poursuivant des objectifs en partie communs, à savoir donner aux élèves une meilleure connaissance de la diversité des convictions et des phénomènes religieux et favoriser le « vivre-ensemble » dans une société plurielle. L’évolution sociologique de ces dernières décennies explique pour partie l’émergence de ces initiatives nouvelles. Ainsi, nos sociétés ont connu et connaissent, en particulier en Europe, un double mouvement à la fois de sécularisation mais aussi de « montée » du religieux4. En outre, la diversité culturelle croissante de nos sociétés amène les professeurs à s’adresser à des élèves de plus en plus variés à la fois sur le plan culturel et des convictions. Il convient donc de se demander, suite à cette évolution, quelles ont été les réponses apportées par nos systèmes scolaires. Voici quelques exemples d’intitulés de ces enseignements nouveaux :

          
            	connaissance du christianisme, des religions et de la morale (Norvège, 2001) ;

            	enseignement des faits religieux (France, 2005) ;

            	éducation multiconfessionnelle (Angleterre, 1988, 2004) ;

            	mouvements religieux et philosophiques (Pays-Bas, 1985) ;

            	éthique et culture religieuse (Québec, 2005, 2008).

          

           Nous commencerons par présenter, sous la forme d’étude de cas, ces différents enseignements, en les situant chacun dans leur contexte et en faisant ressortir quelques points communs et différences. Dans un deuxième temps, nous les mettrons en perspective au regard des orientations préconisées par le Conseil de l’Europe.

          2. Analyse des enseignements nouveaux développés par différents pays5


           Nous nous référerons dans le cadre de cette section à une étude relative à l’enseignement de la diversité des convictions et des religions dans les trois pays suivants : Norvège, Angleterre, France6, à une recherche comparative à propos du même thème, auprès de sept pays européens (Angleterre, Espagne, France, Pays-Bas, République tchèque, Roumanie, Suède)7, ainsi qu’à une analyse développée à propos du cours « Éthique et culture religieuse » au Québec8. Notre ambition n’est évidemment pas d’être exhaustif, mais de mettre en exergue quelques initiatives visant à donner aux élèves une meilleure connaissance de la diversité des registres de convictions. Nous examinerons aussi les enjeux épistémologiques et politiques liés à la manière dont ces enseignements ont été conçus et mis en place dans le contexte qui est le leur.

          Le cas de la Norvège

           Jusqu’en 2012, la Norvège avait une religion d’État, la confession luthérienne : le roi étant à la fois chef de l’État et formellement chef de l’Église. Comme le fait remarquer J. K. Sanaker n’hésitant pas à puiser dans ses propres souvenirs d’écolier :

          
            Dans les années 1950, l’enseignement de la religion posait peu de problèmes ; soit le maître d’école, soit une personne de l’église enseignait le catéchisme selon la méthode éprouvée « questions et réponses » ; on chantait beaucoup, on apprenait les dix commandements et quelques cantiques nationaux par cœur. Bref, l’école était un instrument de l’Église et le prosélytisme était donc communément accepté comme une chose normale9.

          

           Cependant, à partir des années 1970, le maintien d’un enseignement confessionnel obligatoire est devenu impraticable, en raison d’une part, d’une opinion a-religieuse en constante croissance et d’autre part, en raison de l’entrée (tardive) de la Norvège dans l’ère de l’immigration. C’est pourquoi en 1974, un cours de morale fit son apparition pour les élèves dont les parents introduisaient une demande explicite de dispense du cours de christianisme. Toutefois, ceci n’a pas été sans conséquence sur le sentiment d’identité nationale des Norvégiens, dans la mesure où l’école risquait de devenir un terrain de confrontation plutôt que d’unité entre les citoyens. C’est dans ce contexte que s’est développée l’idée de distinguer la religion comme matière confessionnelle de la religion comme héritage commun et facteur d’identité.

           En 1997, afin de mettre un terme à toutes ces tensions, les cours de christianisme et de morale furent supprimés et remplacés par une nouvelle discipline unitaire intitulée « Connaissance du christianisme avec une introduction aux religions et à la morale » et en 2001 une loi fut même votée fixant le temps à consacrer à chaque discipline : 55 % au christianisme, 25 % aux autres religions et à l’humanisme séculier et 20 % enfin à la philosophie et à la morale. Cette discipline a également été rebaptisée la même année en « Connaissance du christianisme, des religions et de la morale ».

          Le cas de la France

           La situation de la France est très différente de celle de la Norvège. La Révolution française a remis en question la notion de religion d’État. La troisième République a adopté à la fin du 19e siècle les grandes lois de laïcisation de l’enseignement et enfin, en 1905, fut votée la loi de séparation de l’État et l’Église. Pour comprendre les prémisses de ce processus, il importe de rappeler l’attitude longtemps dominante et intolérante de l’Église catholique (songeons aux trente années de guerre civile qui ont suivi le développement du protestantisme, à la révocation par Louis XIV de l’Édit de Nantes), ses liens avec la monarchie absolue et de droit divin, etc., qui ont conduit nombre d’intellectuels du siècle des Lumières à adopter, à des degrés variables, une attitude de grande méfiance à l’égard de l'Église. S’est ainsi progressivement affirmé le souci d’une séparation nette entre sphères privée et publique et la volonté de libérer cette dernière de l’emprise de toute religion.

           Ces idées se trouvent particulièrement bien développées dans un texte très important, car il expose un certain nombre de valeurs fondatrices du système éducatif français : il s’agit du Rapport sur l’organisation générale de l’Instruction publique déposé par le philosophe et mathématicien Condorcet en 1792 à l’Assemblée nationale législative. Pour Condorcet, le but de l’école est avant tout de former des Hommes libres, égaux et éclairés, des « citoyens » et non des « sujets ». L’œuvre de libération qu’il entend mener à l’égard de toute forme de préjugé ou d’asservissement – grâce à l’école – passe donc par le développement de la Raison et d’une morale fondée sur la raison humaine et définie en dehors de toute référence à une quelconque forme de transcendance. Ceci implique en particulier l’indépendance totale de l’école à l’égard de toute autorité religieuse et une attitude abstentionniste au sein de l’école publique à l’égard des religions (celles-ci relevant strictement de la sphère privée).

           Des propositions visant à introduire un enseignement laïque d’histoire des religions ont été formulées à la fin du 19e siècle et jusqu’à la guerre de 1914-1918, mais n’ont pas abouti. Ensuite la question a été délaissée jusqu’à la fin des années 1980. Un long processus s’amorça alors qui conduira à l’introduction d’un enseignement du fait religieux en 2005. Le vote de ce texte, adopté le 18 février 2005, est motivé principalement par les deux raisons suivantes. Une première raison est l’inculture religieuse de la jeunesse et les risques qu’elle comporte. Le rapport Debray (2002) évoquait la déshérence collective et la rupture des chaînons de la mémoire nationale et européenne. Une deuxième raison évoquée est la nécessité de renforcer le lien social : quelques repères religieux sont jugés nécessaires pour favoriser la compréhension entre les diverses composantes de la société, l’ignorance et les stéréotypes nourrissant la méfiance et le fanatisme.

           Pour ces différentes raisons, les responsables publics français ont estimé qu’un enseignement du fait religieux devait être présent au sein de l’enseignement laïque, mais en le balisant clairement : il s’agit d’un enseignement de savoirs (et non de croyances) développant une approche de type scientifique et culturel. Les faits religieux sont considérés comme éléments à prendre en compte pour une compréhension plus large de phénomènes historiques, sociaux et culturels. D’un point de vue pratique, l’enseignement des « faits religieux » ne fait pas l’objet d’une matière séparée mais est abordé notamment dans les disciplines suivantes : l’histoire, la géographie, la littérature, l’éducation civique, l’art, la musique. Ainsi, de nombreux faits historiques, sociaux, littéraires ou artistiques ne peuvent se comprendre sans prendre en considération la dimension religieuse. Parmi les sept compétences définies par le Socle commun de connaissances et de compétences, arrêté en 2006 et devant être acquises avant la fin de la scolarité obligatoire, la culture humaniste et les compétences sociales et civiques sont les plus directement concernées par l’enseignement des faits religieux. Soulignons également qu’en France, contrairement à la Belgique, il existe un cours de philosophie.

          Le cas de l’Angleterre

           L’Angleterre a une religion d’État : le roi ou la reine porte en effet le titre de gouverneur suprême de l’Église anglicane. La situation de ce pays est très différente par rapport à celles des pays précités. L’Angleterre connaît en effet un pluralisme religieux de fait depuis le 16e siècle. Même si elle a connu des persécutions religieuses, elle a évolué progressivement à la fois vers une conception plus libérale et parlementaire de la monarchie et vers une relative tolérance religieuse. Au 18e siècle, Voltaire n’hésitait pas à déclarer, non sans une pointe d’exagération : « S’il n’y avait en Angleterre qu’une religion, le despotisme serait à craindre ; s’il y en avait deux, elles se couperaient la gorge ; mais il y en a trente, elles vivent en paix et heureuses »10. Le pluralisme religieux de l’Angleterre s’est encore considérablement élargi tout au long du 20e siècle avec l’immigration et l’introduction de nombreuses religions, en particulier d’origine asiatique.

           Une autre caractéristique importante qui distingue l’Angleterre des deux pays précédents est le caractère très décentralisé de son système éducatif. Les programmes d’éducation religieuse pouvaient donc être très variables d’une localité à l’autre. C’est pourquoi, en 1988, une loi relative à l’éducation religieuse multiconfessionnelle (multifaith religion education) a été adoptée, stipulant que quel que soit l’endroit, cette éducation doit prendre en compte le christianisme, les autres religions présentes dans le pays, des conceptions humanistes séculières et contribuer au développement spirituel, moral, culturel et intellectuel des élèves. Elle précise aussi que toute forme d’endoctrinement est interdite. En 2004, la volonté de définir un cadre commun a été renforcée, en soulignant la dimension de l’éducation à la citoyenneté et l’aspect pluriconfessionnel de cet enseignement. Notons une difficulté à caractériser précisément cet enseignement. Il s’intitule « multiconfessionnel » mais il aborde aussi des conceptions « humanistes séculières » (non religieuses). Pepin (2009) le qualifie d’ailleurs de « non confessionnel ». Toutefois, il vise à la fois à apprendre sur les religions (learning about religions) et à partir de celles-ci (learning from religions), en lien notamment avec les expériences personnelles des élèves. Dès lors, pour certains aspects, il pourrait être qualifié de « non confessionnel » et pour d’autres de « multiconfessionnel ».

           Comme le souligne Estivalèzes11, ces orientations se traduisent concrètement dans les classes par une approche pédagogique du phénomène religieux qui se veut compréhensive des croyances, pratiques et styles de vie et qui fait largement appel au vécu des élèves, à leurs témoignages, au dialogue, au débat contradictoire, etc. À titre d’illustration, l’auteur cite les outils pédagogiques développés par le Pr Robert Jackson visant à aider les enfants et les jeunes à définir leur position personnelle sur des débats clés concernant la pluralité religieuse. Ils se présentent sous la forme d’un matériel de type ethnographique, présentant les portraits de jeunes anglicans, catholiques, juifs, musulmans, hindous, bouddhistes, etc., dans le but d’établir des ponts entre l’expérience de ces jeunes et celle des élèves et de souligner les valeurs communes à différentes religions. Dans cet exemple précis, la perspective adoptée est davantage celle d’un enseignement « multiconfessionnel » que « non confessionnel » ou encore des « faits religieux ».

          Le cas des Pays-Bas

           Dans son étude comparative, Pepin (2009) signale que les Pays-Bas présentent une situation atypique :

          
            […] La séparation de l’Église et de l’État y est très ancienne (1848). Le pays est un des plus sécularisés en Europe, mais la religion continue de jouer un rôle important. Le « modèle » multiculturel néerlandais s’est construit à partir d’un mode de fonctionnement en « piliers » (comme en Belgique, on parle de « pilarisation ») représentant les différents groupes dans la société en fonction de leur appartenance religieuse ou philosophique. Le pilier catholique et le piler protestant restent très présents dans un système éducatif où la liberté d’enseignement est totale et où les établissements privés (majoritairement confessionnels) et publics sont financés sur un pied d’égalité. C’est un des rares pays de l’Union européenne (avec la Belgique) où l’enseignement privé subventionné est plus important que l’enseignement public. Si cette organisation cloisonnée en « piliers » a perdu sa pertinence et sa vigueur dans une société aujourd’hui fortement sécularisée, elle reste marquée dans l’éducation12.

          

           Malgré cette organisation « pilarisée » et le cloisonnement entre écoles en fonction de l’appartenance convictionnelle, Pepin (2009) précise cependant : « Aux Pays-Bas, la loi sur l’enseignement de 1985 a introduit pour la première fois dans le curriculum (s’appliquant tant aux écoles publiques que privées) un nouveau domaine de connaissance sur "les mouvements religieux et philosophiques". Celui-ci peut être enseigné comme matière séparée ou intégrée à d’autres disciplines »13. Toutefois, selon l’auteur, se référant à une étude internationale antérieure (Redco, 2007, pp. 213-214) : « Dans les écoles publiques […] la position de cette matière reste encore très vague. En 1998, treize ans après son introduction, on a constaté que toutes les écoles n’enseignaient pas les religions du monde et qu’il y avait une grande hétérogénéité au niveau des contenus, des pédagogies mises en œuvre et du temps consacré »14.

          Le cas du Québec

           Jusque dans les années 1950, la société québécoise était très fortement imprégnée par la religion catholique et l’enseignement était pour l’essentiel entre les mains de l’Église. Un processus de sécularisation important, rapide et serein – qualifié souvent pour cette raison de révolution tranquille – se développa dans...
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